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En sollicitant une contribution sur les fusillés pour l’exemple, 
l’Institut d’histoire sociale de la CGT entend éclairer un aspect  
des plus polémiques du premier conflit mondial. Les premières 
expressions du refus de la guerre apparurent très tôt dans le conflit. 
Certes, les actions collectives, à l’exception de la crise générale 
d’indiscipline qui survint à la fin du printemps 1917, furent rares.  
Mais les défaillances individuelles, les absences illégales, voire les 
désertions ou les cas de fraternisation par-delà les tranchées furent 
les premières manifestations visibles d’une aspiration plus large à la 
fin des combats. Le débat demeure encore présent, puisque, un siècle 
après, les gouvernements de différentes sensibilités n’ont pas cru  
de leur devoir de rendre à ces morts, à leurs familles et à leurs 
descendants leur totale dignité. 

La guerre des poilus entre 
contraintes et répression

DOSSIER

de troupe. Ces témoignages sont une des clés pour analy-
ser et appréhender leurs attitudes et leurs comportements 
lors du premier conflit mondial. Contrairement à ce que 
nous pouvons parfois entendre, « les hommes du front » ne 
vivent pas en autarcie ; ils ont une histoire ; les liens ne sont 
pas totalement rompus entre l’univers tragique des tran-
chées et le monde de l’arrière. 

Le front, l’arrière : deux mondes étanches ?

Ajoutons que les mutineries, terme évoqué par la hié-
rarchie militaire pour qualifier les troubles que vécurent 
certains régiments, s’inscrivent dans un grand nombre 
d’actes, de réactions et de répressions presque toujours 
brutales qui commencent dès le début de la guerre. Enfin, 
au-delà même des verdicts prononcés par les tribunaux 
militaires, nous avons décidé d’utiliser d’autres sources, 
entre autres les témoignages ou chants produits par les poi-
lus, les textes de ceux qui exerçaient cette répression ou de 
ceux qui la mettaient en exergue. Nous pourrons constater 
que les exécutions, lors des mutineries de 1917, ne repré-
sentent qu’une très faible part de la totalité des exécutions. 

Dans les livres d’histoire, dans les articles et ouvrages 
sur la Première Guerre mondiale, l’arrière et le front sont 
présentés comme des mondes étanches, séparés l’un de 

L
a Première Guerre mondiale a profondément 
marqué l’histoire du xxe siècle, et particulière-
ment celle de notre pays et de son mouvement 
ouvrier. Nous pourrions croire qu’un siècle 
plus tard il serait possible de porter un regard 
apaisé sur cette période tragique. Nous ne 

sommes pas sûrs que cela soit possible. Le récent débat 
organisé par les Amis du Monde diplomatique à Lille 
atteste que ce n’est pas le cas ; y fut présentée une vue 
partielle des causes de la guerre s’en tenant aux vieilles 
thèses de l’engrenage et à la culpabilité univoque de 
l’empereur allemand Guillaume II et de son gouverne-
ment. Notre travail ne participe pas de ce débat. Nous 
allons tenter de présenter la question des mutins – et ce 
concept en lui-même est problématique – de façon renou-
velée. Nous avons en effet la volonté de ne pas enfermer 
le « poilu » dans le seul univers de la tranchée, comme le 
font trop souvent maints livres d’histoire et manuels sco-
laires. Nous voulons comprendre comment s’expliquent 
les actes de refus d’obéissance et très rarement de rébel-
lion, à la fois par des histoires personnelles et par des his-
toires collectives vécues dans les tranchées et en dehors de 
celles-ci. Les témoignages des poilus expriment souvent 
de façon plus ou moins explicite le ressenti des hommes 
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l’autre. Ces images demeurent aujourd’hui très fortes. Jean-
Pierre Guéno pointe pourtant les transformations cultu-
relles durant les trente années avant1914. Les poilus sont 
les fils de cette IIIe République qui, en 1881-1882, instaura 
l’école gratuite, laïque et obligatoire. En 1914, écrire, 
adresser ou recevoir des lettres n’était pas exceptionnel ; 
nous connaissons des milliers de lettres traversant la fron-
tière invisible entre le front et l’arrière. Dans les usines et 
les villages, les lectures collectives étaient une habitude. 
Dans les tranchées, journaux, chansons, lettres étaient aussi 
lus en commun. Certes, il existait la censure. Mais les poi-
lus savaient la contourner. Quelles images les poilus ren-
voyaient-ils alors à l’arrière ? Les tranchées, la boue, les 
poux, une nourriture médiocre, la mort et surtout l’odeur 
des cadavres ! De l’arrière, ils percevaient les difficultés de 
leurs proches (épouses à la ferme ou à l’usine). Ils connais-
saient aussi l’existence des embusqués, celle des classes 
aisées vivant bien et profitant de la guerre. Parfois même, 
ils jalousaient les affectés spéciaux. Presque toujours, ils 
détestaient les galonnés.

Mais l’école n’est pas leur unique expérience. Les 
poilus ont été confrontés au travail, aux rapports durs avec 
contremaîtres ou patrons, intendants ou propriétaires ter-
riens. Ils ont connu les luttes ouvrières et paysannes, 
nombreuses avant 1914. De ces luttes naquirent sociabi
lités et nouvelles pratiques de vie, contestations sourdes de 
l’ordre établi par des habitudes et un Code Napoléon que 
les « élites » voulaient immuables. Si, en 1914, les courants 
nationalistes favorables à la guerre sont puissants, juil-
let 1914 fut aussi marqué par de nombreuses manifesta-
tions pour la paix. Les discours et éditoriaux de Jaurès 
avaient un écho certain. Le parti socialiste implanté dans 
les quartiers ouvriers et dans certaines campagnes était 
mobilisé contre la guerre. La majorité du parti radical, 
enraciné par ses élus et comités dans la ruralité, était majo-
ritairement contre l’augmentation de la durée du service 
militaire lors de son congrès d’octobre 1913. Tous ces 
éléments influencent fortement les hommes du front.

Contraindre les hommes

En juillet 1914, selon les Renseignements généraux, 
13 % des conscrits auraient refusé la mobilisation. Pour-
quoi ces hommes auraient-ils accepté une telle boucherie ? 
Durant la « Belle Époque », deux groupes fortement mino-
ritaires coexistent : les partisans de la paix et les groupes 
nationalistes ou d’extrême droite rêvant de revanche. Ces 
derniers avaient d’importants relais dans la presse acquise 
au monde de l’industrie et des affaires. La grande majorité 
de la population craignait la guerre tout en subissant la 
propagande belliciste. Ces hommes se souvenaient de 
l’embrigadement des casernes durant vingt-quatre mois, 
des feuilletons guerriers parus dans la presse à grand 
tirage. Le 31 juillet, l’assassinat de Jean Jaurès inquiète le 
gouvernement. Deux régiments de cuirassés sont mis en 
alerte dans la capitale. Le gouvernement vit dans la hantise 
de revivre la Commune de Paris. Parallèlement, le pré-
sident du Conseil des ministres, René Viviani, fait preuve 
de sang-froid et fait placarder dans toute la France un 
hommage à la mémoire de Jaurès, « le républicain socia-
liste qui a lutté pour de si nobles causes et qui en ces jours 
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difficiles a, dans l’intérêt de la paix, soutenu de son auto-
rité l’action patriotique du gouvernement ». L’assassinat 
du tribun socialiste va désorganiser les partisans de la paix, 
favoriser les reniements. La soudaine mobilisation accroît 
les peurs et démobilise le mouvement ouvrier. En outre, le 
gouvernement n’utilise que modérément les listes du 
« carnet B » regroupant antimilitaristes et pacifistes. Il évite 
ainsi toute réaction populaire de masse. Parallèlement, il 
ouvre des tractations avec les milieux syndicalistes et 
socialistes (entre autres, Jouhaux, secrétaire de la CGT) 
pour les intégrer dans les rouages de l’appareil d’État et de 
l’Union sacrée. Durant toute la guerre, répressions et inté-
grations seront utilisées. Ainsi les mobilisés, extraits de 
leur sociabilité quotidienne, vont être plongés dans un 
autre univers : celui de la guerre, de la soumission.

Dès le début d’août 1914, le gouvernement prend des 
mesures extraordinaires. L’état de siège est proclamé le 
2 août. Les instances civiles perdent une grande part de 
leur autorité et sont remplacées par les instances militaires. 
La liberté de la presse est très largement entamée et le 
bureau de presse du ministère de la Guerre organise la 
censure. Réunions et manifestations sont strictement 
contrôlées et tout rassemblement hostile à la guerre est 
interdit. Certes, les organisations ouvrières ne sont pas 
dissoutes, mais leur vie démocratique est réduite à la por-
tion congrue. Ajoutons également que bourrage de crâne 
et propagande vont marteler les consciences. Chansons et 
pamphlets se concurrencent pour appeler à la guerre, stig-
matiser l’Allemand, mettre en valeur l’Union sacrée. En 
fait, cette propagande va avoir deux axes : 
• donner à croire que la guerre menée par la France est 
juste, pour faire oublier que la France est l’alliée de l’auto-
cratie tsariste. Le Chant du départ, aux accents révolution-
naires et libérateurs, va être très souvent chanté ;
• stigmatiser l’Allemand en montrant sa vulnérabilité et 
l’inefficacité de ses balles, obus et shrapnels. Dans son 
pantalon garance, si visible de loin, le soldat français doit 
paraître invincible.

Tout cela doit favoriser l’homogénéité de la conscience 
collective des hommes de troupe, une cohésion inébran-
lable face à l’ennemi et face au vécu violent des tranchées. 
Malgré tout, cela ne suffit pas. Tout a été mis en place, 
préparé afin que la mobilisation soit une réussite et que 
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les appelés acceptent la guerre, quelles que soient les 
horreurs à venir. Pourtant, comme le montre le réalisateur 
Christian Carion dans son film Joyeux Noël, dès le 
24 décembre 1914 plus de cent mille soldats fraternisent 
avec l’ennemi. Cet épisode connu au Royaume-Uni 
demeurait ignoré en France, caché à l’époque par la cen-
sure, masqué plus tard par une historiographie qui ne 
voulait pas ébrécher « le mythe patriotique du poilu ». 
Dans un entretien à La Voix du Nord, Christian Carion 
raconte qu’il a volontairement écarté une scène qu’il avait 
trouvée dans les archives : « Le tribunal militaire a fait 
fusiller un chien qui vadrouillait d’une ligne à l’autre. » 
Cet épisode met en cause l’enthousiasme promu comme 
dogme des premiers mois de guerre. Mais plus intéres-
sante encore va être la précocité des fusillés pour 
l’exemple et des chants murmurés dans les tranchées 
mettant en cause la guerre ou la manière de la faire. 

Les mutineries de 1917 

Durant la Première Guerre mondiale, les fusillés pour 
l’exemple furent connus. Très tôt, des voix s’élevèrent 
pour exiger leur réhabilitation. Certains l’obtinrent. Ces 
cas furent rares. Pourtant, aujourd’hui, la question demeure 
toujours posée, et le gouvernement refuse une réhabilita-
tion collective. En 1917, après trois années d’une guerre 
meurtrière et indécise, la lassitude touchait l’ensemble des 
armées. Du côté des troupes françaises, le coût humain 
élevé de l’offensive du général Robert Nivelle sur le  
Chemin des Dames au printemps 1917, les conditions 
effroyables de vie dans la boue et le froid, les bombarde-
ments et la rareté des permissions engendrèrent une  
montée importante des protestations parmi les soldats au 
front. À la veille du 16 avril 1917, le général Nivelle avait 
annoncé que cette offensive serait la dernière et qu’elle 
mettrait ainsi fin à la guerre ; espoir très vite déçu. En 1916, 
le front occidental avait connu plusieurs grandes batailles. 
État-major et gouvernement proclamaient que Verdun et 
la Somme seraient des engagements définitifs et que ces 
batailles mettraient fin au conflit (1). En avril 1916, le géné-
ral Nivelle utilise les mêmes termes, croyant ainsi galva-
niser la troupe. Il oublie sans doute que les poilus discutent, 
qu’ils connaissent plus ou moins les boucheries de la 
Somme et de Verdun. Ce discours a peu de chances de les 
convaincre. 

L’offensive de Nivelle est enrayée par la puissance des 
fortifications allemandes ; fin avril, elle est stoppée sur 
ordre du gouvernement. C’est un échec total. La déception 
et la colère grondent : les soldats ont la certitude que la 
bataille a été mal préparée. Début mai, l’ordre est donné 
de reprendre l’offensive. Les combats sont tout aussi vio-
lents. Ces attaques avaient engagé 850 000 soldats français 
et 682 654 soldats allemands. On comptera 187 000 vic-
times, dont 7 000 tirailleurs sénégalais côté français, et 
163 000 côté allemand. Mais des « mutineries » éclatent et 
se propagent sur tout le front durant huit semaines. Ces 
« mutineries » touchent 68 divisions sur 110. Comment 
interpréter ce mouvement et ses causes ?

Très vite, les observateurs croient en trouver l’explica-
tion dans les mouvements révolutionnaires qui provo-
quèrent la chute du tsar en février 1917 (3 mars 1917 dans 

le calendrier grégorien). L’offensive de Nivelle commence 
le 16 avril 1917 à l’aube. Les troupes russes sur le front 
français, environ vingt mille hommes, sont arrivées sur le 
front Ouest en mars 1916. Elles ont participé aux durs 
combats de 1916 et à la première offensive du Chemin des 
Dames (du 16 avril au 20 avril 1917). Les soldats russes 
ont peut-être été informés, au moins confusément, de la 
situation qui règne en Russie. Ici encore, ne soyons pas 
simplificateurs. La révolution de Février 1917 n’a pas pour 
objectif l’arrêt de la guerre. Dans les tranchées, les soviets 
de soldats se forment pour combattre humiliations et 
mépris dont sont victimes ces soldats moujiks de la part 
d’officiers issus principalement de la noblesse terrienne. 
Le refus de combattre s’exprimera massivement bien plus 
tard. Le gouvernement provisoire issu de la révolution de 
Février souhaite reprendre les choses en main et pour-
suivre la guerre contre l’Allemagne. Comme les soldats 
français, les vingt mille soldats russes mobilisés sur le 
front occidental sont marqués par la violence et l’inanité 
des offensives plus que par les nouvelles qu’ils ont pu 
apprendre de la situation en Russie. Très vite, l’état-major 
français les écarte de l’avant ; ils sont ainsi cantonnés à 
l’arrière avant d’être transférés dans le Limousin au camp 
de La Courtine. Le 16 septembre 1917, leur cantonnement 
est pris d’assaut par les troupes françaises : deux cents 
soldats russes sont tués ; la grande majorité des autres est 
envoyée dans des compagnies de travail ou des camps 
disciplinaires. Mais, en septembre 1917, la période des 
mutineries est depuis longtemps achevée. Il se peut que 
quelques poilus aient connu les troubles surgis en Russie ; 
mais l’influence de la révolution de Février n’a pu être 
qu’insignifiante dans les mouvements qui secouèrent 
soixante-huit régiments durant huit semaines.

Quel rôle joua l’offensive de Nivelle ? Tous les histo-
riens insistent sur la boucherie que furent les combats du 
Chemin des Dames et les assauts menés contre les troupes 
allemandes accrochées au sommet du plateau de Craonne. 
Cette situation a certes joué un rôle important. La réaction 
des soldats français va être à la mesure de la boucherie 
vécue et des espoirs déçus. Mais il faudra attendre le 
déclenchement de la deuxième offensive pour voir les 
actes d’« insoumission », de refus de se battre et de « grève » 
se généraliser. Quel terme devons-nous employer pour 
qualifier ces événements ? Le terme « mutinerie » est-il 
adéquat ?

Les fusillés pour l’exemple :  
une chaîne de répression

Le soldat fusillé pour l’exemple désigne, dans le lan-
gage courant, « un militaire exécuté après décision d’une 
juridiction militaire intervenant non seulement dans un 
cadre légal pour un délit précis, mais aussi dans un souci 
d’exemplarité visant à maintenir les troupes en parfait état 
d’obéissance ». Cette pratique est à distinguer des condam-
nations à mort après passage en cour martiale, avec audi-
tion de témoins, conformément au Code de justice 
militaire. Durant la guerre de 1870, après la défaite de 
Sedan, le gouvernement français autorise par un décret du 
2 octobre l’établissement de cours martiales qui per-
mettent l’exécution immédiate d’un soldat. A posteriori, 

(1) La bataille de 
la Somme débuta 
le 1er juillet 1916. 
Sa fin prête à 
discussion et 
débats. Certains 
l’achèvent en 
novembre 1916, 
d’autres en 
mars 1917.
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seul un compte rendu était demandé. En 1914, après la 
défaite de Charleroi et l’échec de la bataille des Frontières, 
deux décrets du 2 août et du 6 septembre sont promulgués, 
instituant des conseils de guerre spéciaux. Ils s’ajoutent 
aux conseils ordinaires qui continuent de se tenir. La pro-
cédure est simplifiée et expéditive et s’inspire des cours 
martiales de 1870. Ces conseils s’exerceront jusqu’à leur 
suppression en 1917. Au tout début de la guerre, les mili-
taires ont imposé leurs règles et leur volonté répressive. 
Ainsi, dès le début de septembre 1914, le ministre de la 
Guerre abolit les possibilités de recours en grâce et en 
révision. Le maréchal Joffre impose au gouvernement la 
constitution de cours martiales appelées « conseils de 
guerre spéciaux » qui jugent rapidement et durement pour 
l’exemple. Trois officiers, dont le commandant du régi-
ment, siègent et prennent les décisions. La majorité scelle 
le sort du soldat. Aucun recours. En cas de condamnation 
à mort, la sentence est applicable dans les vingt-quatre 
heures. L’indépendance de la justice est donc complète-
ment abolie. Devant les abus révélés par la presse et les 
différentes associations, dont la Ligue des droits de 
l’homme, le Parlement tente d’atténuer cette justice expé-
ditive. Fin 1915, les conseils de guerre spéciaux sont 
supprimés. Le 27 avril 1916, une loi permet d’atténuer et 
de contrôler cette « justice » militaire. La répression des 
soulèvements de la fin du printemps 1917 s’inscrit donc 
dans un arsenal répressif et se trouve au cœur du débat qui 
oppose la hiérarchie militaire au gouvernement civil. 

Une répression constante dès 1914 

Quelques chiffres : en France, pendant la Première 
Guerre mondiale, 2 400 poilus sont condamnés à mort, 
parmi lesquels 612 seront fusillés pour l’exemple. Les 
autres voient leur peine commuée en travaux forcés. Ces 
condamnations ont été prononcées pour refus d’obéis-
sance, mutilations volontaires, désertion, abandon de poste 
devant l’ennemi, délit de lâcheté ou mutinerie (en 1917). 
Ce chiffre de 612 fusillés pour l’exemple ne prend pas en 
compte les exécutions sommaires qui sont relatées dans les 

carnets de guerre des soldats. En 1914, les condamnés sont 
en grande majorité accusés de s’être volontairement mutilé 
un membre. Lever sa main au-dessus de la tranchée est 
passible du conseil de guerre.

En 1915 et 1916, on assiste de plus en plus à des déser-
tions, puis se développent deux formes de « crimes » :
• refus d’obéissance devant l’ennemi : cette dénomination 
issue de la justice militaire est le prétexte à des condamna-
tions totalement arbitraires, notamment lorsque les géné-
raux n’étaient pas satisfaits d’un repli de troupes ;
• abandon de poste : il est qualifié de désertion dans la 
majeure partie des cas.

En 1917, les condamnations concernent des compor-
tements collectifs. Les célèbres mutineries du Chemin des 
Dames restent gravées dans les mémoires tant par leur 
caractère exceptionnel que par la répression. Le poilu ne 
refuse pas de se battre, mais il refuse d’attaquer à outrance. 
À Craonne, lors des sanglants assauts commandés par le 
général Nivelle, ce sont trente mille hommes qui meurent 
en dix jours (et cent mille sont blessés). En 1918, parmi les 
soldats français comme chez les Alliés, le déclin des exé-
cutions est effectif. Le commandement militaire comprend 
mieux l’état mental des soldats, particulièrement les 
conséquences de l’obusite (choc psychologique provoqué 
par les conditions de vie des hommes, notamment sous les 
bombardements). 

Voici la répartition par année de 563 fusillés pour 
désobéissance militaire documentée par les archives des 
conseils de guerre : • 1914 : 125 • 1915 : 237 • 1916  : 110  
• 1917 : 74 • 1918 : 12 • 1919-1921 : 5.

Beaucoup de mutins ou de protestataires sont des 
soldats aguerris, qui ont prouvé leur valeur au combat. Ils 
demandent rarement un arrêt de la guerre – ce qui aurait 
peu de sens dans la mesure où les Allemands n’ont pas 
l’intention de se retirer. Ils réclament un commandement 
plus soucieux de la vie des soldats et plus attentif aux 
conditions réelles du combat moderne. La Chanson de 
Craonne indique clairement l’état d’esprit de ces hommes. 
Les premières formulations de ce chant datent de la fin de 
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sont victimes les poilus, inégalités qui vont à l’encontre 
des discours sur l’effort de guerre. Ce chant évoque aussi 
de façon très précise la durée de présence continue dans 
les tranchées : huit jours. La rotation des troupes sera une 
revendication majeure au printemps 1917. Enfin, le mot 
« grève » renvoie à la forme de lutte privilégiée dans les 
entreprises durant la Belle Époque. Tout ce chant est sous-
tendu par une expression des rapports de classe nés durant 
cette période exceptionnelle qu’est la guerre (2) : d’un côté, 
les poilus, les sacrifiés ; de l’autre, les riches, ceux qui 
profitent de la guerre. Durant la Belle Époque, de mul-
tiples caricatures et de nombreux textes simplifient de 
cette façon, non sans raison, la société : ces caricatures et 
ces textes se répandaient à la fois dans les entreprises et 
les quartiers populaires des villes et dans les milieux 
ruraux où les luttes furent importantes comme, entre 
autres, en Champagne, en Bourgogne, dans le Languedoc 
parmi les petits viticulteurs ou dans le Berry au sein des 
travailleurs du bois. 

Reprenons aussi les différents témoignages de ces muti-
neries du printemps 1917 telles qu’elles sont décrites par les 
rares comptes rendus militaires, par des témoins ou des 
journalistes. Ici aussi, nous retrouvons les pratiques de lutte 
collective du mouvement ouvrier ou des milieux populaires. 
Souvent, dans les entreprises, les meilleurs ouvriers, les plus 
qualifiés, sont choisis comme porte-parole : en 1917, ce sont 
souvent les hommes les plus aguerris au combat qui se font 
les porte-voix de leurs camarades. Cela ne doit pas nous 
étonner, car ce sont eux qui ont le plus de chance de rassem-
bler autour d’eux les hésitants et d’être écoutés et entendus 
par la hiérarchie. Certes, nous ne savons pas si ces hommes 
ont eu personnellement des antécédents dans les luttes 
ouvrières et paysannes. Mais nous retrouvons avec eux les 
mêmes habitudes de mobilisation. Peut-être un travail plus 
minutieux, plus précis permettrait-il de repérer des liens 
entre leurs actions de 1917 et celles qu’ils ont pu mener en 
période de paix. 

(2) Le Chant de 
Craonne 
mériterait à lui 
seul une analyse 
sémantique.
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Quand au bout d’huit jours, le r’pos terminé,
On va r’prendre les tranchées,
Notre place est si utile
Que sans nous on prend la pile.
Mais c’est bien fini, on en a assez,
Personn’ ne veut plus marcher,
Et le cœur bien gros, comm’ dans un sanglot
On dit adieu aux civ’lots.
Même sans tambour, même sans trompette,
On s’en va là-haut en baissant la tête. 

Refrain
Adieu la vie, adieu l’amour,
Adieu toutes les femmes.
C’est bien fini, c’est pour toujours,
De cette guerre infâme.
C’est à Craonne, sur le plateau,
Qu’on doit laisser sa peau
Car nous sommes tous condamnés

C’est nous les sacrifiés !
C’est malheureux d’voir sur les grands 
boul’vards
Tous ces gros qui font leur foire ;
Si pour eux la vie est rose,
Pour nous c’est pas la mêm’ chose.
Au lieu de s’cacher, tous ces embusqués,
F’raient mieux d’monter aux tranchées
Pour défendr’ leurs biens, car nous n’avons 
rien,
Nous autr’s, les pauvr’s purotins.
Tous les camarades sont enterrés là,
Pour défendr’ les biens de ces messieurs-là.

Refrain
Huit jours de tranchées, huit jours de 
souffrance,
Pourtant on a l’espérance
Que ce soir viendra la r’lève

Que nous attendons sans trêve.
Soudain, dans la nuit et dans le silence,
On voit quelqu’un qui s’avance,
C’est un officier de chasseurs à pied,
Qui vient pour nous remplacer.
Doucement dans l’ombre, sous la pluie qui 
tombe
Les petits chasseurs vont chercher leurs 
tombes.

Refrain
Ceux qu’ont l’pognon, ceux-là r’viendront,
Car c’est pour eux qu’on crève.
Mais c’est fini, car les troufions
Vont tous se mettre en grève.
Ce s’ra votre tour, messieurs les gros,
De monter sur l’plateau,
Car si vous voulez la guerre,
Payez-la de votre peau !

Exaspérés  
de misère et  

de souffrances, 
les poilus 

rechignent.
D
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l’année 1914 ou de février 1915. Elles confirment ce qui 
nous avions dit dans la première partie à l’encontre de 
toute l’historiographie.

Aucune véritable coupure n’existait entre le front et 
l’arrière : même déformée, l’information circulait. Dès 
l’automne 1914, comme le montrent les fraternisations de 
Noël, la contestation de la guerre, de l’horreur que vivent 
les poilus se répand dans les tranchées. En fait, cet état 
d’esprit qui va grandir jusqu’en 1917 est sans aucun doute 
un écho aux différentes luttes pacifistes menées entre 1912 
et 1913 contre la loi des trois ans puis contre les dangers 
de guerre. L’assassinat de Jean Jaurès, la trahison de la 
plupart des élites socialistes et syndicalistes ont certes créé 
un désarroi, mais ils n’ont pas renversé totalement la prise 
de conscience née des combats pacifistes menés avant la 
mobilisation. Remarquons que ce chant ressemble aux 
cahiers de revendications rédigés par les ouvriers au début 
d’une grève. Il dénonce la violence des inégalités dont 

La « Chanson de Craonne »
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les Cahiers

Comme en témoignent les 
observateurs et les journalistes, les 
mouvements de 1917 prennent un 
aspect collectif. En ce sens, ils sont 
différents des insoumissions repé-
rées entre 1914 et le début de 1917. 
Nous avons déjà signalé les raisons 
de ces actions de masse : avant tout, 
l’ineptie d’ordres donnés par des 
officiers supérieurs : les soldats se 
rendent compte que les assauts qui 
leur sont demandés ne peuvent se 
terminer que par une boucherie, que 
les promesses faites pour les encou-
rager à sortir des tranchées ne sont 
que des duperies ; en effet, des offi-
ciers avaient présenté l’offensive du 
Chemin des Dames comme celle 
qui devait définitivement bousculer 
les Allemands et permettre la vic-
toire. Notons que les rudes combats devant Verdun – une 
boucherie identique – entraînèrent une contestation moins 
connue, moins repérée par l’Histoire (3). Verdun était pré-
sentée par l’état-major et le gouvernement comme un 
point « clé », un verrou dont la perte signifierait la défaite 
de la France : vieille argumentation déjà présentée par 
Danton en août 1792. Et nous savons combien l’exalta-
tion des soldats de l’An II fut importante ; elle figurait 
dans les manuels scolaires des écoles primaires d’avant-
guerre, elle fut un thème essentiel pour favoriser la mobi-
lisation en août 1914 et le ralliement du mouvement 
ouvrier. Dès lors, comment qualifier ces « refus de se 
battre », ces « rébellions » qui marquèrent un nombre 
important de régiments ? Durant ce printemps 1917, la 
mise en cause de l’autorité militaire demeura peu impor-
tante, même si certains bataillons manifestèrent en arbo-
rant des drapeaux rouges. Ces manifestations ne peuvent 
pas être comparées aux troubles prérévolutionnaires qui 
touchent les troupes russes en 1917 ou les régiments 
allemands en octobre-novembre 1918. Le terme « mutin » 
utilisé pour les qualifier doit-il être pleinement retenu ? 
Qui l’utilise, qui le met en avant ? Ce terme est avant tout 
utilisé par la hiérarchie militaire. Elle poursuivait deux 
objectifs : ne pas dévoiler l’ampleur du mouvement et 
favoriser sa stigmatisation par les populations de l’arrière. 
La presse n’évoquera pas l’ampleur du trouble. En utili-
sant le terme « mutin », la hiérarchie militaire, le gouver-
nement et la presse utilisent un mot très connoté dans les 
représentations mentales. Ces hommes ne sont pas pré-
sentés comme des soldats épuisés, des poilus qui veulent 
souffler, qui demandent à être respectés, mais comme des 
individus dangereux, capables de favoriser la défaite de 
la France. Est-il donc pertinent d’utiliser ce terme 
« mutin » sans en analyser toutes les implications cultu-
relles et politiques ?

En conclusion, mutins ou pas, l’engagement de ces 
hommes a suscité et suscite encore controverses et débats. 
Les gouvernements, y compris ceux dirigés par des pre-
miers ministres socialistes, ont toujours refusé de réhabi-
liter ces hommes. Aujourd’hui, ils ne sont plus victimes 

d’opprobre, mais ils demeurent absents des monuments 
officiels, même les plus récents. Cet article interroge les 
faits et leur interprétation. Les refus d’obéissance sont le 
fruit des conditions de vie des poilus dans les tranchées. 
Leurs motivations n’étaient pas révolutionnaires. Leur 
mouvement fut très vite endigué. Interpréter ces mouve-
ments comme l’a fait l’état-major et continue à le faire une 
partie de l’historiographie dénature, selon nous, la place, 
les préoccupations, le rôle des soldats avant tout d’origine 
ouvrière et paysanne qui subissent cette guerre. Quoi qu’il 
en soit, ces hommes méritent indistinctement d’être réha-
bilités. Malgré les efforts des organisations démocratiques, 
Parti communiste français, Libre Pensée, Ligue des droits 
de l’homme, Arac, CGT, le combat pour la réhabilitation 
des fusillés pour l’exemple demeure à l’ordre du jour. 
Interrogeons-nous sur la manifestation du 11 novembre 2014 
qui s’est déroulée à Notre-Dame-de-Lorette en présence 
du président de la République. Un monument d’une 
conception ultramoderne rappelle les noms des centaines 
de milliers de victimes françaises, allemandes, britan-
niques et de toutes nationalités… Les fusillés pour 
l’exemple n’y figurent pas. Aujourd’hui, dans les écoles et 
collèges, les enseignants, conformément aux textes régle-
mentaires en vigueur, n’osent pas faire chanter à leurs 
élèves les textes les plus chauvins qui furent pourtant le 
répertoire de ces quatre années de boucherie. En revanche, 
ils font interpréter La Chanson de Craonne qui évoque les 
fusillés pour l’exemple. Quand les autorités civiles et 
militaires oseront-elles les réhabiliter ? Le mouvement 
ouvrier vient d’enregistrer un succès considérable avec le 
processus de réhabilitation des mineurs victimes de la 
répression après les grèves de 1948, processus entamé par 
l’amendement Taubira à la loi de finances 2014, même si 
les sommes accordées sont loin de donner satisfaction aux 
légitimes revendications des gueules noires. Quand le 
gouvernement décidera-t-il de réhabiliter les fusillés pour 
l’exemple ?

Pierre OUTTERYCK
Professeur agrégé d’histoire

Docteur en littérature française

Une mise en 
scène des 
condamnations 
destinée à 
frapper les 
esprits.
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(3) Lors des 
différentes 
offensives de 
Verdun, on a vu 
plusieurs cas de 
désobéissance. 
Des commandants 
de régiment, voire 
même des 
généraux se 
refusèrent à faire 
des rapports et à 
sévir. Informé, 
l’état-major, lui, 
prit des sanctions 
et organisa des 
tribunaux 
militaires, comme 
l’indique Antoine 
Prost lors du 
débat qui suivit 
cette intervention 
présentée  
au colloque  
de l’IHS en 
novembre 2014.


